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			« Il y a comme cela une poignée d’impertinents qui ne comptent qu’eux dans tout l’univers, et ne valent guère la peine qu’on les compte, si ce n’est pour le mal qu’ils font 1. »

			Jean-Jacques Rousseau

			« Chacun, pour se justifier, s’appuie sur le crime de l’autre 2. »

			Albert Camus

			« Ce que nous appelons la prétention scientifique, c’est la prétention de faire profiter du crédit justement acquis au nom générique de “la science” des affirmations dont la vérité n’est démontrable pour aucune des sciences constituées. »

			Charles Renouvier

			« La convoitise de la domination intellectuelle est la même que la convoitise de la domination politique 3. »

			Charles Péguy

			

			
				
					1. Jean-Jacques Rousseau, Julie ou la Nouvelle Héloïse [1761], Paris, Garnier frères, 1880, p. 200 (IIe partie, lettre xvii à Julie).

				

				
					2. Albert Camus, Actuelles III, Paris, Gallimard, 1958, p. 19.

				

				
					3. Charles Péguy, Œuvres en prose complètes, t. II, édition présentée, établie et annotée par Robert Burac, Paris, Gallimard, coll. « Bibliothèque de la Pléiade », 1988, p. 548.

				

			

		


		
			Introduction

			La situation étrange, cocasse et inquiétante dans laquelle nous nous trouvons aujourd’hui pourrait être, avec un zeste d’ironie, être décrite de la façon suivante : dans les démocraties occidentales, des victimes prédestinées ou professionnelles du racisme accusent en permanence des racistes par nature ou par héritage culturel d’être les causes de leurs malheurs. Il n’est nul besoin de préciser que les racistes ainsi accusés sont toujours et nécessairement des « Blancs », ni que les victimes du racisme sont toujours et nécessairement des « non-Blancs » ou des « personnes de couleur ». C’est aujourd’hui l’évidence même. Et cette évidence idéologique se situe au cœur d’une vision politique du monde fondée sur les différences de couleur de peau, à la fois manichéenne, victimaire et identitaire, qui s’est baptisée « antiracisme » et dont les adeptes prétendent lutter contre un « racisme » largement imaginaire. D’où cette redéfinition du racisme, celui qu’on peut qualifier de « réel » ou de « véritable » : aujourd’hui, le racisme consiste à accuser l’autre de racisme. Ou, si l’on préfère : le racisme des antiracistes imaginaires consiste à accuser de racisme ceux qu’ils ne reconnaissent pas comme « antiracistes », c’est-à-dire comme semblables à eux. C’est l’affaire des porte-paroles professionnels des victimes prédestinées. Soyons clair : ces antiracistes imaginaires, que j’appellerai néo-antiracistes, sont des pseudo-antiracistes. Ils se comportent souvent comme de véritables racistes. Il y a là un obscurcissement et une instrumentalisation du concept de racisme et une perversion ou un dévoiement de la nécessaire lutte contre le racisme, privée de tout horizon universaliste. Il importe d’esquisser une généalogie de cette grande dérive idéologique et politique ainsi que de la soumettre à un examen critique sans complaisance. Tel est l’objet du présent ouvrage.

			Une autre formulation du problème est possible, en empruntant quelques mots magiques au jargon de métier des néo-antiracistes : des « racisés » par statut identitaire et victimaire accusent de racisme des groupes humains censés être des « racisants » par nature (la couleur de la peau) et par culture (l’héritage de l’esclavagisme, du colonialisme, etc.) ainsi que les bénéficiaires exclusifs du « racisme systémique », ce nouveau nom du diable sans visage qui hante le fonctionnement des « sociétés blanches ». En une courte phrase : les « Blancs », tous les « Blancs », jouissent du « privilège blanc ». Voilà qui revient à dire que l’injustice sociale est avant tout raciale et que l’injustice raciale est au cœur des « sociétés blanches ». La « suprématie blanche » n’est plus seulement imputée à des esclavagistes racistes et à leurs héritiers, elle est élevée au rang de facteur explicatif principal de l’évolution des sociétés occidentales modernes.

			Le « procès de l’Amérique », tel qu’il est fait par de nombreux polémistes au nom de l’antiracisme 4, est justifié notamment par le « Projet 1619 5 » – référence à l’année durant laquelle les premiers esclaves africains furent débarqués dans une colonie britannique d’Amérique du Nord –, qui pose que l’acte fondateur de la Nation n’est pas la Déclaration d’indépendance du 4 juillet 1776, mais l’arrivée en Virginie (aujourd’hui la Caroline du Nord), le 20 août 1619, du premier navire transportant des esclaves capturés en Angola. Le « Projet 1619 » consiste à présenter toute l’histoire des États-Unis comme le produit de l’esclavage et du racisme, ce dernier étant inévitablement systémique. Ce projet de réécriture idéologique de l’histoire a été lancé le 19 août 2019 par le New York Times Magazine au nom de l’antiracisme, à l’occasion du 400e anniversaire de la première arrivée d’esclaves africains à Port Comfort en Virginie. Ledit projet a pour objectif de « recadrer l’histoire du pays » et de « comprendre 1619 comme notre véritable fondation », c’est-à-dire à « placer les conséquences de l’esclavage et les contribution des Noirs américains au centre même du récit de notre identité ». L’idée directrice en est que l’histoire américaine est ancrée dans la haine des Blancs envers les Noirs. La journaliste et activiste Nikole Hannah-Jones, à l’origine du projet, en a rédigé l’introduction, où elle affirme que « le racisme antinoir se trouve dans l’ADN même de ce pays ». Bref, l’esclavage et le racisme blanc constitueraient le péché originel des États-Unis en même temps que l’acte fondateur du pays 6. L’histoire des États-Unis serait donc celle de l’installation et du développement, au sein d’une société esclavagiste, de la « suprématie blanche », pensée comme un « système ». Les promoteurs du « Projet 1619 » prétendent « recadrer l’histoire américaine » en « plaçant les conséquences de l’esclavage et les contributions des Noirs américains au centre même de notre récit national 7 » et, en conséquence, exiger des réparations.

			C’est ainsi que sont fabriquées des classes de victimes par essence, c’est-à-dire des catégories victimaires essentialisées, dont les membres sont en droit de sentir « blessés » ou « offensés » à tout propos, à tout instant. Un nouveau mythe mobilisateur, depuis la mort de George Floyd le 25 mai 2020, a fait le tour du monde : le mythe de l’innocence noire. Il fait couple avec le mythe de la culpabilité blanche. Dans les deux cas, la pensée essentialiste est au travail : les « Blancs » sont par essence coupables, les « Noirs » par essence innocents, et tendent à monopoliser le statut de « victimes du racisme ».

			Mais les idéologues néo-antiracistes ne s’en tiennent pas là : par la magie de l’intersectionnalité – le croisement et le cumul présumés des discriminations supposées –, qui emprunte à la thématique néo-féministe, ils fabriquent aussi des catégories de super-victimes. La super-victime par nature et culture peut être ainsi caractérisée : personne de couleur, femme, lesbienne (et plus largement LGBTQIA+) ou trans, pauvre, obèse, handicapée. Telle est la super-victime exemplaire. Dans le langage « woke », on appelle « micro-agressions » les mots, les attitudes ou les comportements susceptibles d’être perçus comme blessants ou offensants, parce qu’ils seraient racistes, sexistes, anti-LGBTQIA+, grossophobes, glottophobes, islamophobes, etc. L’expression « micro-agression 8 » se réfère à la violence ordinaire ou banale, imperceptible parce qu’elle serait « systémique » ou tout simplement parce qu’elle n’existe pas et relève du monde des fantasmes « wokistes ». Mais, dans cet univers victimaire, le nombre des victimes de « micro-agressions 9 » ne cesse de croître, en même temps que celui des activistes professionnels venant à leur secours dans les institutions et les entreprises. On pourrait croire que cette description est celle d’un mauvais rêve ou que ce bref récit n’est qu’une blague. Il n’en est rien. Dans ces milieux militants, l’humour n’est pas au rendez-vous, le rire lui-même est considéré comme une offense.

			Être vigilant ou « éveillé » (woke), c’est, du point de vue « wokiste », faire preuve d’une « paranoïa saine » (healthy paranoia), selon l’expression introduite en 1968 par William Gier et Price Cobb dans leur livre sur la « rage noire 10 » pour caractériser la méfiance éprouvée par les Afro-Américains dans tous les milieux où ils se sentent minoritaires et stigmatisés ou stigmatisables. L’esprit de sérieux est de rigueur. Comment pourrait-on oser rire en entendant épeler « LGBTQIA+ » (et bien plus) ? Dans le monde des « éveillés » ou des « réveillés », peuplé d’offensés potentiels, on ne rit pas, aussi imaginaire l’offensé soit-il. L’« éveillé » néo-antiraciste milite d’une manière nouvelle : il ne prépare pas une révolution afin de réaliser une utopie, il accuse, dénonce, appelle à l’exclusion, voire à la mort sociale et culturelle des coupables qu’il désigne. Il vise leur « annulation », dans le vocabulaire de la « cancel culture ». Il exige aussi des « réparations », d’une façon insatiable. Il agit comme un symptomatologiste, un inquisiteur et un épurateur, en état de vigilance permanente dans une société qu’il perçoit comme structurée par quelques oppositions, les principales étant dominants/dominés, oppresseurs/opprimés et racisants/racisés.

			On connaît le lieu commun selon lequel on voit désormais du racisme partout. Mais c’est un lieu commun fondé. Le racisme est bien partout, à la fois comme obsession, facteur d’indignation facile, explication paresseuse des problèmes sociaux et forme d’accusation ou de dénonciation au service d’intérêts divers. Corrélativement, l’antiracisme est devenu l’une des principales figures de la pensée-slogan. Son lexique, sa rhétorique et ses thèmes sont fortement présents non seulement dans le discours médiatique et le discours politique mais aussi dans les travaux universitaires. Concernant le racisme et l’antiracisme comme objets de recherche, la confusion n’a jamais été aussi grande entre les visions militantes et les investigations savantes.

			En même temps que le mot « race », à travers la « théorie critique de la race » (Critical Race Theory, CRT) élaborée aux États-Unis par des juristes militants 11, a acquis une nouvelle légitimité dans les milieux de la gauche « woke » se réclamant de l’antiracisme, le mot « racisme » est redevenu à la mode, rejoignant la cohorte des termes en « isme » qui, par des usages polémiques contradictoires récurrents, ont fini par perdre toute signification précise. Il en va ainsi de « populisme », « colonialisme », « fascisme », « mondialisme » ou « complotisme », termes qui peuplent un espace idéologique caractérisé par une confusion croissante, globalisée par les réseaux sociaux, et l’entrecroisement de multiples instrumentalisations politiques. Si tous ces termes ne sont pas exclusivement péjoratifs, comme en témoignent les emplois de leurs formes adjectivales, certains le sont. Contrairement à « populiste », voire à « mondialiste », qui peuvent figurer dans des énoncés d’auto-attribution ou d’auto-identification du type « je suis populiste » ou « nous sommes populistes », les qualificatifs « raciste », « fasciste », « colonialiste » et « complotiste » ne sont employés que pour stigmatiser un individu ou les membres d’un groupe, sur le mode « il est raciste » ou « ils sont racistes ». Nul ne déclare « je suis raciste », « je suis colonialiste », « je suis fasciste » ou « je suis complotiste », sauf par provocation, avec ou sans humour. Comme le colonialisme, le fascisme ou le complotisme, le racisme est toujours attribué à l’autre. Ce sont des hétéro-désignations d’usage polémique. Ainsi que chacun le sait, dire à un individu qu’il est raciste – que ce soit justifié ou non –, c’est l’insulter et l’identifier négativement, le « marquer » pour l’exclure de la communauté des personnes respectables.

			On pourrait croire qu’il ne s’agit là que d’une spécificité des usages ordinaires du terme. Mais les universitaires et les chercheurs, lorsqu’ils prennent pour objet le racisme, ne se distinguent guère des locuteurs non savants. Rares sont les spécialistes du racisme qui s’en tiennent, dans leurs écrits, à de pures analyses conceptuelles, à des enquêtes politiquement neutres, à de simples constats ou à des études socio-historiques froides. Rares sont ceux qui respectent le principe normatif de la neutralité axiologique. Car tous sont soumis à une obligation implicite d’engagement idéologique, pour ne pas être soupçonnables d’être eux-mêmes racistes ou de justifier tel ou tel argument jugé raciste. Ayant intériorisé la norme antiraciste, ils cherchent à se disculper pour éviter toute ambiguïté sur un sujet perçu comme glissant. Boucliers contre le soupçon, les convictions antiracistes doivent être lisibles, voire exhibées. C’est pourquoi les travaux savants sur le racisme ne relèvent pas du strict domaine de la connaissance : ils participent aux luttes politiques, que leurs auteurs le reconnaissent ou non. Ces derniers construisent leur objet d’étude sous l’éclairage de la cause qu’ils défendent. Ils sont ainsi conduits à rappeler les « bonnes » pensées en cours et à donner des leçons.

			À quelques exceptions près d’autant plus précieuses, les études académiques sur le racisme ou les « questions de race » sont des essais antiracistes plus ou moins déguisés enchaînant pieusement les citations des Pères fondateurs 12 et les formules sloganisées en guise d’analyses conceptuelles. Ils se présentent comme des essais polémiques habituellement jargonnants 13, agrémentés de plus en plus souvent de statistiques décoratives qui leur confèrent un parfum de scientificité 14, alors même qu’elles ne font qu’illustrer le biais cognitif de confirmation d’hypothèse. Mais l’odeur de la science n’est pas la science. Le scientisme, cette forme de dogmatisme propre à l’âge de la science, est une tentation permanente. La « quantophrénie 15 » est le snobisme des sciences sociales, et souvent le masque d’entreprises militantes qui, n’ayant rien à voir avec la production de connaissances sur les sociétés contemporaines, ont pour objectif de les soumettre à leurs normes dites antiracistes et antisexistes.

			Ce nouveau scientisme académique constitue le mode de légitimation d’un projet de type révolutionnaire, visant à détruire les ordres sociaux existants, jugés intrinsèquement injustes, pour les reconstruire de fond en comble. C’est ce projet révolutionnaire utopique qui, au cours des deux premières décennies du xxie siècle, a pris peu à peu la relève du projet marxiste dont la prétendue « science de l’histoire » a perdu ses adeptes. On en connaît les divers noms : « postcolonialisme », « décolonialisme », « indigénisme », « théorie critique de la race », « intersectionnalité », « justice raciale 16 », mouvement « woke » (dit « wokiste ») 17. C’est sous le drapeau de l’antiracisme, et plus particulièrement de l’« antiracisme politique », que cette nouvelle vague de scientisme militant a déferlé dans les milieux universitaires, touchant principalement les départements de langues et de littérature, de sociologie, de science politique, d’histoire et de philosophie.

			Dans le discours savant de ceux qui étudient un phénomène aussi répulsif que le racisme, il arrive souvent que les mots utilisés – à commencer par le mot « racisme » –, comme le remarquait Max Weber à propos des discours tenus lors de réunions publiques, ne soient « plus les moyens d’une analyse scientifique », mais qu’ils « constituent un appel politique en vue de solliciter des prises de position chez les autres 18 ». Le savoir ainsi rendu public est saisi par des visées polémiques : les vocables ne sont plus « des socs de charrue pour ameublir l’immense champ de la pensée contemplative, mais des glaives pour attaquer des adversaires, bref des moyens de combat 19 ». Défini par un ensemble de passions négatives (haine, mépris, dégoût, peur, ressentiment, etc.) et d’attitudes consensuellement condamnées (hostilité, intolérance, exclusion, ethnocentrisme, etc.), le mot « racisme » est ordinairement employé comme une massue pour abattre un adversaire. Mais les habits définitionnels sont trop larges lorsqu’on se contente de propositions comme « le racisme, c’est la haine de l’autre en tant qu’autre 20 », sans que « l’autre » soit spécifié – il suffit de percevoir l’autre comme incarnation du Bien, ce qui fait de l’antiracisme un culte de l’autre 21. Il en va de même pour les définitions centrées sur le « rejet de l’autre » ou le « rejet de la différence », ou encore l’« exclusion de l’autre » – disons l’allophobie ou encore l’hétérophobie définie par Albert Memmi 22 –, ou sur l’intolérance envers toute forme d’altérité. C’est pourquoi les intellectuels antiracistes optent en général pour des définitions du racisme fondées sur des relations de pouvoir, impliquant des intérêts et des préjugés, entre des groupes dits « raciaux ».

			Cinq notions sont alors sollicitées de diverses manières pour construire des définition ou des modèles d’intelligibilité du racisme : domination, oppression, discrimination, exploitation et extermination. Aussitôt surgit la distinction analytique fondamentale entre le racisme de domination ou d’exploitation (illustré par l’esclavage moderne ou le colonialisme) et le racisme d’extermination (illustré par le génocide nazi des Juifs d’Europe). Cette distinction conceptuelle, introduite en 1967 par la philosophe Jeanne Hersch soucieuse de différencier le racisme colonialiste du racisme hitlérien 23 – puis reprise et réinterprétée dans divers travaux sur le racisme 24 –, a été trop souvent négligée, oubliée ou recouverte par une rhétorique antiraciste chassant l’analyse au profit de la dénonciation procédant par amalgames polémiques. Or, la logique de l’exploitation ne saurait se confondre avec celle de l’extermination. Comparant la traite négrière et l’antisémitisme nazi, Bernard Lewis souligne la « différence cruciale » entre ces deux formes historiques du racisme : « L’antisémite désire éliminer, détruire, et finalement annihiler physiquement sa victime, alors que le raciste anti-Noir, dont la haine n’est pas moins irrationnelle, a pour objectif de dominer, d’humilier et d’exploiter, mais certainement pas d’éradiquer 25. » Infériorisés, l’esclave africain et le colonisé « de couleur » sont exploitables, alors que le Juif, pathologisé ou démonisé, est assimilé à un parasite ou à une force satanique qu’il faut détruire.

			Par ailleurs, face à ce qu’on appelle « le racisme », la pensée paresseuse consiste à croire que l’objet d’étude est bien connu et qu’on peut l’appréhender sur la base des synthèses de ce qui a déjà été écrit, comme s’il existait un savoir cumulatif en la matière et un consensus universel sur la question dans la communauté scientifique. On ne saurait se contenter d’affirmer, par exemple, que le racisme, en tant qu’idéologie, est un mode de légitimation d’un rapport de domination, d’une hiérarchie sociale ou d’une forme d’infériorisation qui suppose l’essentialisation de groupes humains nommés races, ethnies ou cultures. Car pourquoi, dès lors, ne pas parler indifféremment de racisme, d’ethnisme ou de culturalisme ? L’évidence trompeuse du « bien connu » est le premier obstacle cognitif à renverser.

			Considérons par exemple la définition stipulative très large proposée par Colette Guillaumin en 1972 et adoptée par nombre de spécialistes du racisme, selon laquelle, par le mot « racisme », on doit désigner « toute conduite de mise à part revêtue du signe de la permanence 26 ». Deux opérations corrélatives sont donc retenues : une exclusion et une essentialisation. L’essentialisation ou la catégorisation essentialiste est un acte de pensée qui consiste à attribuer à tous les membres d’un groupe, et tendanciellement à eux seuls, certaines caractéristiques, en expliquant ces dernières par la nature ou l’essence du groupe, c’est-à-dire par ses dispositions supposées naturelles et spécifiques plutôt que par des facteurs de situation 27. Depuis les années 1950, dans les démocraties occidentales, on observe à la fois un déclin de l’essentialisme explicite, assumé, et une persistance de la pensée essentialiste 28, véhiculée notamment par des manières de parler. C’est là un nouveau défi qu’un antiracisme réaliste et intelligent se doit de relever, dans un contexte où la tendance dominante de l’antiracisme est de soumettre l’essentialisme à une critique elle-même essentialiste, consistant à attribuer l’essentialisme à un « autre » défini comme « raciste » par nature ou culture.

			Dans le racisme biologique dit classique, le « signe de la permanence » peut être trouvé ou inventé soit par une démarche généalogique, dans une filiation ou une origine commune, soit par une caractérisation morphologique, ou encore par recours à la fois à l’origine et à la forme du corps ou à la couleur de la peau, donc à des traits phénotypiques. Mais cette définition très générale ne permet pas de spécifier le racisme : il existe des conduites de « mise à part » revêtues du « signe de la permanence » qui n’ont rien à voir avec la race, le sang (fantasmé) ou la couleur de la peau. Il serait incongru de les catégoriser en tant que « racistes ». En outre, définir le racisme par l’exclusion et l’essentialisation, c’est oublier ce qui fait du racisme une attitude ou un comportement condamnable, à savoir que la mise à l’écart est injuste. Ce jugement de valeur doit être intégré dans la définition du racisme, sans quoi la « mise à part revêtue du signe de la permanence » pourrait, par exemple, se confondre avec une condamnation à une peine de réclusion perpétuelle.

			Le mot « racisme » reste une arme symbolique redoutable employée dans les guerres idéologiques contemporaines. Il s’ensuit que les questions tournant autour du racisme s’inscrivent dans le champ des luttes pour imposer telle ou telle définition du racisme, correspondant à telle ou telle position antiraciste. Chaque forme d’antiracisme a sa définition du racisme. Chaque camp antiraciste a la sienne, qu’il s’agisse du racisme classique ou du néo-racisme. Les entrepreneurs idéologiques entrent en concurrence pour imposer leurs définitions respectives du racisme. La recherche des causes du racisme s’avère ainsi tributaire de l’engagement dans tel ou tel camp antiraciste.

			Passés du champ universitaire à l’arène médiatique, les débats actuels autour du « racisme institutionnel », rebaptisé « racisme structurel » ou « racisme systémique », montrent que les questions de définition représentent des enjeux politiques et orientent la lutte contre les discriminations. Leur confusion témoigne de l’affrontement entre des visions incompatibles de l’antiracisme, qui alimente ce qu’il faut bien appeler une nouvelle guerre culturelle 29. Le conflit insurmontable entre l’antiracisme universaliste et l’antiracisme identitaire ou différentialiste en représente la forme désormais reconnue 30. Au cours des deux premières décennies du xxie siècle, l’antiracisme différentialiste a été réinterprété par les tenants de la « théorie critique de la race » et de l’intersectionnalité, qui l’ont transformé en une forme d’identitarisme racial ou de racialisme. Le paradoxe de cette approche est que ses idéologues croient pouvoir en finir avec le racisme en le voyant partout 31. Il est difficile de ne pas voir dans un tel antiracisme racialiste la figure émergente d’un pseudo-antiracisme académique, comme je m’efforcerai de l’établir dans le présent ouvrage.

			La polarisation est devenue telle que chaque camp antiraciste tend à percevoir le camp rival ou adverse comme raciste. Chaque antiracisme a ses racismes qu’il prétend combattre. Ce qui a pour effet de multiplier les racismes, parmi lesquels les imaginaires sont plus nombreux que les réels. Le vocabulaire militant est une machine à inventer du racisme : à employer sans rigueur des termes comme « racialisation » ou « racisation », toute interaction sociale peut être jugée « raciste ». La vieille opposition manichéenne entre « dominants » et « dominés » est retraduite en termes racialistes, pour devenir l’opposition entre « racisants » et « racisés ». Les pseudo-racismes s’ajoutent ainsi aux pseudo-antiracismes. Tel est la nouvelle question épineuse : le surgissement de figures paradoxales comme les « antiracismes racistes » et les « racismes antiracistes », qui peuplent les territoires en expansion du décolonialisme, de l’intersectionnalité, de la « théorie critique de la race » et de la culture « wokiste ».

			Si ces débats et ces combats ont des implications politiques, ils traduisent en même temps des conflits de valeurs, portant sur le contenu moral des positions prises en matière de lutte contre le racisme. D’où les questions : sur quel socle de valeurs fonder l’antiracisme ? Quelles sont les fins poursuivies par l’action antiraciste et quelles sont celles qu’il faut poursuivre ? Est-il possible d’éviter la guerre des antiracismes ? Ou bien une telle attente relève-t-elle d’un naïf irénisme ou d’un incorrigible utopisme ?
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			I.

			« Racisme » : le conflit des définitions

			Ce qu’il est convenu d’appeler « le racisme » n’a point cessé, en dépit de la banalisation du terme mais aussi en raison de sa perte relative de sens, liée à un sur-emploi politique et médiatique croissant, de poser des problèmes de définition. Car ce mot à la signification floue continue, faute de mieux, d’être employé non seulement dans le discours politique et médiatique mais aussi dans les travaux savants, où son statut de terme polémique ne cesse de contredire la visée scientifique des auteurs. Employer le mot « racisme » pour caractériser l’attitude ou le comportement jugé condamnable d’une personne ou d’un groupe, c’est user d’une arme contre cette personne ou ce groupe et qu’on met ainsi en cause. La question s’est compliquée avec l’emploi du mot « racisme » pour désigner et dénoncer un ordre social qui fonctionnerait comme un ordre racial masqué par des valeurs et des normes étrangères ou contraires au racisme. C’est ce qu’il convenu d’appeler le « racisme institutionnel » depuis la fin des années 1960 32. Dans son livre sur le racisme institutionnel publié en 2007 33, l’universitaire militante Shirley Better commence par rappeler, geste rituel, que le terme de « race » est une « construction sociale » et, en tant que telle, une « étiquette culturellement déterminée ». Cette déclaration préliminaire joue le rôle d’un passeport pour recourir en toute quiétude à la catégorie de race, alors même qu’on renvoie, comme dans le vieux racisme, à la couleur de la peau. C’est ainsi que les idéologues néo-racialistes contemporains, avançant sous la bannière de l’antiracisme, s’accordent une légitimité académique et présentent leurs écrits militants, relevant d’un antiracisme identitaire dogmatique, comme des analyses scientifiques.

			Aujourd’hui, l’expression « racisme systémique » s’est banalisée dans le discours antiraciste des associations comme dans les travaux académiques sur le racisme – se réclamant eux-mêmes, pour la plupart, de l’antiracisme. Cette indistinction entre recherches savantes et engagements politiques ou moraux suscite des malentendus, des dialogues de sourds et des polémiques stériles sans fin. Mais il en va de même pour nombre de champs ou d’objets d’études en sciences sociales 34.

			L’extension indéfinie de ses domaines d’application, du simple préjugé ethnocentrique au meurtre de masse, en passant par les rumeurs, les injures, les constructions idéologiques et les dispositifs institutionnels, a conduit nombre de spécialistes des sciences sociales et de philosophes à déplorer « l’inflation conceptuelle » à laquelle il a donné lieu 35. Le surgissement ce qu’on a caractérisé, dans les études savantes au cours des années 1970-2000, comme un « racisme symbolique », un « racisme sans races » et un « racisme sans racistes » a rendu plus confuse encore la question du racisme.

			En outre, s’inspirant du modèle des travaux académiques états­uniens régis par le politiquement correct, les universitaires et les chercheurs européens qui travaillent sur le racisme interviennent le plus souvent en intellectuels engagés dans le champ politique, se ralliant à une orthodoxie idéologique issue de l’extrême gauche marxisante, du postcolonialisme et du décolonialisme. Ils ne travaillent plus en partant d’hypothèses à soumettre à des procédures de falsification pour tester leur validité, mais sur la base de dogmes idéologiques qu’ils s’efforcent de confirmer à tout prix. Il s’ensuit que la plupart des travaux sur le racisme ne sont guère que des textes militants s’inscrivant dans tel ou tel courant de la propagande antiraciste, laquelle se réduit désormais à une défense inconditionnelle des « minorités » censées être discriminées, non sans dériver vers un rejet haineux, plus ou moins clairement assumé, des Occidentaux ou des « Blancs », accusés d’être les inventeurs et les bénéficiaires du racisme, au point d’incarner le type raciste tel qu’on doit le haïr. D’où le développement d’une configuration antiraciste qui produit des appels à la haine et à la violence contre « les Blancs », essentialisés et criminalisés en tant que racistes. Ce retournement « raciste » de l’antiracisme est un phénomène qui requiert d’être analysé indépendamment des passions idéologiques.

			Lorsqu’il fait l’objet d’une définition claire et restrictive, le mot « racisme » semble ne plus pouvoir s’employer que pour désigner rétrospectivement des phénomènes sociaux et politiques d’un passé dépassé, du moins pour les nations démocratiques occidentales. Il en va ainsi de la définition classique du racisme donnée par l’historien américain George M. Fredrickson, postulant que le racisme présente à l’analyse « deux composantes : la différence et le pouvoir 36 », et qu’il implique en conséquence la croyance à l’existence de différences raciales substantielles, fixes et inaltérables, ainsi que la volonté ou le projet d’« établir un ordre racial 37 », justifiant le recours à la force pour instaurer des « systèmes de domination ou d’exclusion 38 ». D’où cette nouvelle formulation de la définition stricte du racisme : « Le racisme existe quand un groupe ethnique ou une collectivité historique domine, exclut ou cherche à en éliminer une autre sur la base de différences jugées héréditaires et inaltérables 39. » Cette définition s’applique parfaitement à l’idéologie nazie et à l’État racial que fut le Troisième Reich 40, au Sud des États-Unis à l’époque des lois « Jim Crow 41 » – qui, entre 1890 et le milieu des années 1950, étaient destinées à maintenir la séparation et l’inégalité entre Blancs et Noirs –, ou encore à l’ordre socio-racial propre à l’Afrique du Sud du temps du régime d’apartheid (1948-1991) 42. Bref, cette définition classique ne s’applique pleinement qu’au racisme classique – biologique et inégalitaire, lié à un projet politique réalisé – considéré comme un phénomène global saisi dans ses principales figures historiques, illustrant toutes la « suprématie blanche 43 » ou « aryenne ». Elle ne saurait valoir, par exemple, pour caractériser comme « raciste » la société française ou l’État français, ni la société étatsunienne contemporaine.

			La définition du racisme donnée par le sociologue Loïc Wacquant est une variante du même modèle théorique : le racisme est « une idéologie et une pratique d’exploitation et de domination basées sur la couleur de la peau 44 ». Une telle définition exclut que l’on puisse appréhender l’antisémitisme classique (né au xixe siècle), alors même qu’on le dit « racial », comme une forme de racisme. Mais surtout, l’on ne saurait trouver en Europe ou en Amérique du Nord, au début du xxie siècle, une illustration indiscutable de ce modèle théorique. Et pourtant, les milieux dits « antiracistes » ne cessent de dénoncer « le racisme » qui serait à l’œuvre dans les nations occidentales et se marquerait par des discriminations « systémiques » touchant certaines catégories de la population, d’origine extra-européenne. En outre, lorsqu’on définit le racisme, d’une façon sommaire, par l’équation « préjugé + pouvoir », ce qu’on a à l’esprit est le racisme « blanc » envers les « non-Blancs », ce qui implique d’abord de privilégier le critère de la couleur de peau, ensuite de réduire le racisme au racisme « blanc ». Dès lors, « le racisme est un problème blanc en ce que sa persistance et son développement restent une affaire de Blancs 45 ».

			Lorsqu’on s’applique à analyser dans leurs divers contextes les emplois militants du mot « racisme », on constate que ce dernier est utilisé en tant que substitut ou synonyme d’un grand nombre de termes qui s’avèrent le plus souvent plus pertinents pour caractériser les éléments des situations concrètes observables : préjugés et stéréotypes négatifs (ethnotypes compris), attitudes et représentations ethnocentriques, attitudes ou conduites xénophobes (hétérophobes à cibles nationales ou ethniques, ethnophobes, etc.), discriminations institutionnelles, probabilistes ou anomiques, injures et menaces, violences physiques, etc. Certains spécialistes croient pouvoir définir le racisme par sa fonction principale : « La plus évidente caractéristique du racisme est qu’il s’efforce de rationaliser l’irrationnel 46. » C’est là cependant noyer le racisme dans l’océan des récits idéologiques qui, à leur manière, expriment ou impliquent une rationalisation de l’irrationnel. Il semble plus heuristique de partir de l’hypothèse selon laquelle les deux « concepts clefs » pour comprendre le racisme contemporain sont « subordination » et « systémique 47 », c’est-à-dire « structurel » ou « institutionnel », à condition de problématiser ces termes, faussement clairs. Le risque est cependant d’accepter, sans examen critique, une modèle d’analyse qui, élaboré aux États-Unis, est marqué par une vision ethnocentrique de la question « raciale » ou « raciste ». En le transposant mécaniquement pour étudier le racisme dans d’autres pays, on projette sur ces derniers certains spécificités étatsuniennes. Le problème des relations Noirs/Blancs tel qu’il se pose aux États-Unis, hérité de la traite atlantique, ne se rencontre pas, par exemple, en France.

			Il convient de s’interroger sur ce que la persistance d’un vocabulaire fixé, dont les usages font partie de rituels sociaux, nous empêche de voir et de penser. On fera l’hypothèse que ces dénonciations récurrentes présupposent une définition tout autre du « racisme », mais qui n’est ni explicitée, ni formalisée. Peut-être parce que cette définition varie selon la demande sociale, les modes médiatiques et les besoins ou les intérêts des organisations spécialisées qui vivent de dénoncer « le racisme » sans jamais le définir rigoureusement. « Racisme » est ainsi devenu un terme dont la signification est floue et la référence partout et nulle part.

			La nouvelle mode antiraciste, une mode politico-culturelle durable lancée aux États-Unis avant de déferler en Europe, consiste à voir du racisme partout et à tout expliquer par le racisme, qui se confondrait avec le fonctionnement de l’ordre social dans les « sociétés blanches ». De nombreux chercheurs en sciences sociales se sont ralliés à cette vision du racisme qui postule l’existence d’un « système de discrimination raciale 48 » à travers lequel « se maintient la domination raciale 49 », c’est-à-dire se reproduit ce que le nouveau catéchisme antiraciste, depuis la parution en 1989 d’un article de la juriste Peggy McIntosh 50, appelle le « privilège blanc 51 ». Celle-ci le définit ainsi : « L’ensemble des avantages, des prérogatives, des bénéfices et des choix immérités et indiscutables conférés à des individus du seul fait de leur couleur. En général, les Blancs jouissent d’un tel privilège sans en être conscients 52. » L’axiome néo-antiraciste est que tous les « Blancs » touchent le « salaire de la blancheur », pour reprendre une expression – revue et adaptée – employée en 1935 dans Black Reconstruction par W.E.B. Du Bois 53. Dans cette perspective, comme le souligne l’historienne américaniste Sylvie Laurent à propos des États-Unis, « il n’est pas nécessaire d’être personnellement raciste pour tirer les bénéfices d’un pays organisé autour du principe de la hiérarchie raciale 54 ».

			Il s’ensuit que la « question raciale » devient la question la plus urgente, en même temps que les « identités raciales » sont reconnues comme des phénomènes sociopolitiques majeurs. Corrélativement, le mot « race », désignant désormais une « construction sociale » et non plus une catégorie de population biologiquement définie, est intégré dans le vocabulaire courant des sciences sociales 55. Et l’on cherche à nous convaincre que « la race, ça compte 56 ». Bien que la race soit considérée d’une façon quasi-consensuelle comme « fondée arbitrairement et très approximativement sur l’apparence physique », la perception et l’évaluation de celle-ci variant avec les systèmes culturels, elle est jugé par la plupart des spécialistes de sciences sociales comme « extrêmement importante aujourd’hui en tant que construction sociale 57 ». La « race » est donc redéfinie comme un phénomène social, plus précisément un « processus socialement construit qui donne naissance à des groupes dominants et à des groupes dominés 58 », et « ce qui est signifié par la race dépend des conditions sociales qui la font exister 59 ». Cela fait plus d’un demi-siècle que, dans les travaux sociologiques sur la question, la race est réduite à un « signe du rôle social 60 » ou à une « interprétation idéologique des rapports sociaux 61 ». On entend ainsi en finir, depuis les années 1960, avec la perception essentialiste de la « race ». Mais l’essentialisme, chassé par la grande porte des discours savants, n’a cessé de revenir par la fenêtre, dans la parole ordinaire comme dans le discours militant recourant au mot « race » pour désigner tel ou tel groupe selon sa couleur de peau.

			La désontologisation sociologique de la race peut aussi s’opérer dans un cadre théorique où l’on insiste sur l’importance de la dimension conflictuelle dans le processus de formation des races ainsi que dans leurs relations. Michael Omi et Howard Winant proposaient en 1993 cette définition : « La race est un concept qui signifie et symbolise des intérêts et des conflits sociaux en référence à différents types de corps humains 62. » La sociologisation du concept de « race » s’est traduite par la fortune de la notion de « racialisation » (racialization) dans les travaux anglo-saxons sur le racisme, surtout à partir des années 1990 et 2000. Mais le terme de « racialisation », utilisé souvent sans rigueur depuis qu’il est passé dans le langage journalistique et militant, pose lui-même des problèmes de définition, ce que reconnaissent certains spécialistes appelant à ne pas le mettre à toutes les sauces 63.

			Pour les adeptes d’une sociologie critique liée à la « théorie critique de la race », les inégalités sociales sont censées être déterminées et structurées principalement par les discriminations raciales. Ceux qui, parmi les activistes d’extrême gauche, postulent que la société française est « racialisée » et que les inégalités y dérivent avant tout d’un « racisme systémique », récusent à la fois l’universalisme républicain qui prône l’indifférence envers la « race » (en fait, la couleur de peau) et l’analyse marxiste en termes de lutte des classes, qui traite la « race » comme un facteur secondaire, voire négligeable. En France, cette centration quasi-exclusive sur la « question raciale », importée des États-Unis au cours des années 2000 64, distingue les mouvances néo-antiracistes des milieux antiracistes « classiques » qui, se réclamant de telle ou telle forme d’universalisme, considèrent que le racisme commence avec le recours à un vocabulaire racial, porteur de catégories racialistes, pour analyser les phénomènes sociaux. Le néo-antiracisme est un antiracisme racialiste. Il surgit dans un contexte politique et culturel marqué par l’ontologisation et l’absolutisation des identités ethno-raciales. À cet égard, on peut le considérer comme une expression particulièrement inquiétante de la grande vague identitaire qui, partie des États-Unis, s’est mondialisée. Le néo-antiracisme est un antiracisme identitaire, qui s’inscrit dans le champ des « politiques de l’identité ».

			Leaders communautaires ou universitaires engagés, les idéologues néo-antiracistes nous enseignent que « les Blancs » ne peuvent échapper à un « cadrage racial qui naturalise leur ascendant », à savoir le « cadrage racial blanc » (white racial frame) 65. On aurait inculqué à ces derniers le « privilège blanc » et les « codes de la préséance blanche », dont ils ne peuvent être véritablement conscients, même au prix d’un long travail sur soi fondé sur un sentiment de culpabilité sans limites. Tous les spécialistes de la « théorie critique de la race » et des « critical whiteness studies » l’affirment : il reste toujours des traces de « blanchité » chez les plus « progressistes » des Blancs les mieux « éduqués ». Leurs « bonnes intentions » affichées, antiracistes et progressistes, n’y peuvent rien changer.

			Lorsqu’ils se défendent d’être racistes, affirment les activistes états­uniens du type de Robin DiAngelo ou Ibram X. Kendi 66, « les Blancs » prouvent malgré eux, par leur véhémence qui trahit leur anxiété, qu’ils le sont. Leur comportement, exprimant la « fragilité blanche » ou leur « vulnérabilité raciale », s’expliquerait donc par une fausse conscience alimentée par la culpabilité, des mécanismes de défense – contre la menace, supposée fantasmée, d’un déclassement – et une résistance permanente à la vérité « scientifique » concernant le « racisme systémique » qui persiste et se manifeste par des discriminations souvent imperceptibles. Les discriminations raciales sont dès lors perçues non seulement comme des conséquences nécessaires du « racisme systémique », mais aussi comme des effets inévitables du racisme blanc, qui tient à l’existence même des « Blancs ». Les « Blancs » sont transformés en une classe raciale dont les membres possèdent des privilèges sans le savoir. Autrement dit, les « Blancs » sont des racistes sans le savoir. Tel est le noyau dur de la vision décoloniale et néo-antiraciste du monde : la croyance au « racisme systémique » est une machine à fabriquer des racistes (blancs) qui ne sont pas conscients de l’être. Le dogme de la fatalité de race est ainsi passé des théoriciens racistes blancs négrophobes (Louis Agassiz, Madison Grant, Lothrop Stoddard, etc.) aux théoriciens antiracistes anti-Blancs contemporains : « les Blancs » seraient racistes en vertu de leur appartenance de race. La négrophobie des racistes a fait place à la leucophobie des néo-antiracistes, qu’on est dès lors en doit de considérer comme des pseudo-antiracistes.

			Cette vision fataliste de la malédiction de race est d’autant plus inquiétante qu’elle est largement diffusée dans les milieux antiracistes contemporains et enseignée dans nombre d’universités. Or, quiconque a travaillé sur le racisme blanc aux xixe et xxe siècles retrouve dans ces développements la mythologie raciste de la « tache », de la souillure ineffaçable. Mais la cible n’est plus « le Noir ». C’est désormais « le Blanc » qui est mis en accusation. Il s’agit, affirme avec conviction Sylvie Laurent, d’« en finir avec l’impensé blanc 67 ». Notons au passage que les termes « impensé » et « déconstruction », qui font partie du jargon décolonial – fonctionnant comme un sociolecte –, sont empruntés à Martin Heidegger, que les activistes académiques contemporains, dénués pour la plupart d’une véritable culture philosophique, sont incapables de lire et dont ils ne veulent plus entendre parler depuis qu’ils ont appris qu’il avait été nazi. Ils se contentent donc des échos de la pensée heideggérienne qu’ils trouvent dans certains textes de Jacques Derrida, réduits à des réserves de ressources lexicales.

			Le retournement de l’argumentation racialiste contre « les Blancs » est l’une des conséquences de la croyance au « racisme systémique », qui incite à voir partout des indices de la « domination blanche ». Une telle extension démesurée du champ du racisme alimente une vision paranoïaque des inégalités sociales et un réductionnisme racialiste des problèmes sociaux, non sans susciter des vocations de censeurs, de délateurs et de chasseurs de sorcières 68.

			L’insurmontable conflit entre universalistes et particularistes

			On peut supposer que les dialogues de sourds récurrents entre les intellectuels antiracistes dérivent de visions différentes du racisme. Le conflit central oppose les partisans de l’intégration ou de l’assimilation aux partisans du respect ou de la reconnaissance des identités ethno-culturelles. Pour les premiers, le racisme est avant tout un système fondé sur l’inégalité et la ségrégation, impliquant donc un déni d’humanité, alors que pour les seconds, il est d’abord une forme d’aliénation, présupposant un déni d’identité ou un manque de reconnaissance identitaire. En tant qu’antiracistes, les premiers rêvent d’une intégration des individus par l’éducation et ce, par-delà leurs différences ethno-culturelles, les seconds d’une reconnaissance des identités collectives dans leur authenticité, ce qui exclut la voie de l’assimilation. Les premiers défendent un point de vue transracial et transculturel s’inscrivant dans l’histoire des utopies progressistes, les seconds une communauté ethno-raciale imaginée, impliquant un réveil des consciences communautaires. On peut donc distinguer les antiracistes universalistes ou assimilationnistes des antiracistes communautaristes ou identitaires.

			Pour éclairer le problème, il est difficile de trouver meilleure introduction que la discussion exemplaire sur le racisme entre l’anthropologue « blanche » Margaret Mead et l’écrivain afro-américain James Baldwin qui eut lieu les 25 et 26 août 1970, et fut publiée l’année suivante 69. Ce dialogue de haute tenue met en scène deux positions philosophico-politiques incompatibles, présupposant, comme souligne le sociologue Roger Bastide, « deux systèmes de valeurs inconciliables, l’esprit individualiste et l’esprit communautaire, l’élimination du passé (Laisse les morts enterrer les morts) et la récupération au contraire du passé (on n’existe que dans la mesure où l’on se crée une lignée propre) 70 ». Ces deux visions du monde se heurtent sans qu’on puisse imaginer un dépassement des antagonismes dans une quelconque synthèse. Mais le dialogue en forme de controverse n’en est pas moins fructueux en ce qu’il montre qu’il est au moins possible, pour les interlocuteurs, de se mettre d’accord sur les raisons de leurs désaccords. Bastide caractérise fort bien les positions antagonistes défendues par les interlocuteurs, sur la base de l’opposition entre universalisme et particularisme :

			« Margaret Mead, parce qu’elle est individualiste, est universaliste – l’universalisme étant, comme l’a bien montré Parsons, une conséquence de l’individualisme 71. Pour elle, tout racisme, quelles que soient les formes à travers lesquelles il s’exprime et les endroits où il se manifeste, repose sur une même base : la croyance en la supériorité de son groupe sur les autres. L’homme blanc […] porte, suivant son expression, le même fardeau, qui est de se considérer comme le maître du monde et le responsable des progrès de l’humanité. Baldwin au contraire se situe dans une perspective particulariste, il donne plus d’importance aux contextes sociaux et culturels, qui varient selon les lieux et selon les moments, qu’aux traits généraux de la nature humaine. […] Bref, l’argumentation de Margaret Mead se situe dans les cadres d’une anthropologie : si le racisme vient de l’idée de la supériorité d’une race sur les autres, on peut le faire disparaître par l’éducation – celle de Baldwin se situe dans les cadres de la sociologie : chaque expression du racisme pose un problème particulier et il faut, à chaque fois, lui chercher une réponse singulière 72. »

			Au début de leur dialogue enregistré fin août 1970, Mead et Baldwin tombent cependant d’accord sur un point : la race ou la couleur de la peau sont inéliminables, il faut donc en tenir compte lorsqu’on prétend lutter contre le racisme. Pour Mead, qui avait longtemps préconisé la mise entre parenthèses des différences raciales (l’aveuglement volontaire devant la race), c’est là accomplir une rupture d’importance, en forme d’autocritique. L’anthropologue reconnaît que, dans un premier temps, son antiracisme reposait sur trois principes normatifs : « Apprécier les différences culturelles, respecter les différences politiques et religieuses et ne tenir aucun compte de la race. » Et de préciser : « N’en tenir absolument aucun compte. » Une totale déracialisation de la perception et de la pensée lui paraissait ainsi constituer une condition nécessaire de la lutte contre le racisme. Baldwin en témoigne à son tour : « Ne tenir aucun compte de la race. Voilà qui paraissait, certes, parfaitement sage et vrai 73. » Mais c’était là une évidence propre à l’ancien régime antiraciste. La suite du dialogue montre que l’universaliste concède au particulariste qu’il est impossible, dans les rapports sociaux, d’oublier la race comme fait perceptif chargé de significations symboliques :

			« Mead. – Oui, mais il n’en va plus de même. Vous voyez, ce n’était pas vrai en réalité. C’était faux parce que…

			Baldwin. – Parce qu’on ne peut pas ne pas tenir compte de la race.

			Mead. – On ne peut pas ne pas tenir compte de la couleur de la peau. C’est une chose trop vraie. Quand nous préconisions d’éliminer la question de race… et j’étais tellement fière, croyez-moi, nous étions tous fiers quand il nous arrivait de l’oublier 74. »

			Si donc l’ancien régime antiraciste se fondait sur l’impératif d’un oubli de la race (et donc de la couleur de peau), le nouveau régime antiraciste implique d’opérer un retour à la réalité des différences raciales. Baldwin affirme que le « problème de la couleur », qu’il juge central, est celui qui l’a « obsédé » toute sa vie : « Il me semble que le problème de la couleur dans ce pays [les États-Unis] a toujours servi de clé à tous les autres. Ce n’est pas un problème exceptionnel, isolé, singulier. C’est un symptôme de tous ceux qui se posent dans ce pays 75. » Colette Guillaumin a vu dans ces passages du dialogue Mead-Baldwin un indice de la réintroduction de la race, avec son principal marqueur : la couleur, dans le champ des réalités sociales reconnues par les intellectuels antiracistes étatsuniens 76. Mais, une fois qu’on a reconnu l’irréductibilité des questions de race, qu’en faire et, plus largement, que faire ? Car les dilemmes se multiplient, entravant l’action antiraciste. Pour sortir de l’impasse, la formule paresseuse, et magique, consiste à nuancer la position universaliste et à assouplir la position particulariste, pour produire des synthèse floues. Mais la tension entre les deux grandes orientations antiracistes demeure, nous rappelant que les conflits de valeurs se traduisent par des conflits de devoirs 77. Même dans le monde des antiracistes, le tragique ne se laisse pas oublier.

			Qu’en est-il de ce grand affrontement idéologique un demi-siècle plus tard ? On observe sa persistance à travers les changements de vocabulaire et le renouvellement des références politico-philosophiques. Mais il faut bien reconnaître que le spectacle donné ces dernières années par les antiracistes en conflit est déprimant : ce qui frappe, c’est le triomphe de l’expression idéologique de la bêtise et du sectarisme dans les camps opposés, enfermés dans leurs respectives pensées sloganiques. La bêtise idéologisée est une forme méconnue de bêtise, vraisemblablement parce qu’elle se pare de grands mots et de nobles idées qui la rendent attrayante, surtout si elle porte en outre le masque de l’intransigeance militante, qu’on prend souvent pour une preuve de pureté morale. Dans le champ de l’antiracisme, parmi les différentes manières de faire preuve de bêtise idéologisée, il en est deux qui s’imposent au regard critique. La première consiste à récuser toute référence à l’universel sur la base de l’amalgame « universalisme = impérialisme », prisé par les adeptes du postcolonialisme et du décolonialisme à la suite des intellectuels communistes et tiers-mondistes. Certains idéologues y ajoutent l’amalgame « universalisme = racisme », qui revient à diaboliser la référence à une commune humanité. La seconde consiste à récuser toute référence aux identités de groupe – à l’exception des identités de classe et de sexe ou de genre – sur la base de l’amalgame « identitarisme = racisme », dont l’une des variantes est « communautarisme = racisme » et l’autre « différentialisme = racisme », amalgames polémiques suggérant que le racisme se définit exclusivement par le différentialisme et/ou le communautarisme. Ce déni d’identité est au cœur de l’universalisme abstrait, sous ses différentes formes.

			Dans les deux cas, la base de réduction est le « racisme », ce qui implique que ce terme n’a pas le même sens pour les deux « camps ». Mais ni les uns ni les autres ne s’interrogent sur l’idée qu’ils se font du racisme : ils croient savoir ce qu’il faut savoir sur la question. Et ce, alors qu’il y a là l’indice que le racisme ne saurait se définir d’une façon simple et consensuelle, et que le mot « racisme » se dit en plusieurs sens. Mais les « terribles simplificateurs » se contentent de leurs certitudes, sur lesquelles ils ne s’interrogent jamais. Ils récitent et ils accusent, sans jamais prendre le temps de la réflexion.

			Ces deux thèses dogmatiques – avec leurs variantes – se sont installées dans le champ des débats qu’elles ont la vertu de transformer en une scène close où se déroulent des dialogues de sourds entre les deux « camps », caractérisés par leurs respectives convictions absolues. Dès lors, l’affrontement ritualisé entre les « universalistes » et les « identitaristes » (ou « différentialistes », « communautaristes ») ne peut mener nulle part, les uns et les autres ne cherchant pas en commun la vérité, puisqu’ils sont convaincus de la posséder. La bêtise idéologisée se reconnaît à ce qu’elle exclut le sens du problème et interdit toute discussion entre interlocuteurs de bonne foi à la recherche d’un accord, serait-ce sur les raisons de leurs désaccords.

			Il faut cependant pointer une asymétrie significative entre les deux « camps » : si les défenseurs déclarés de l’universel se glorifient d’être « universalistes » (certains d’entre eux se disant en outre partisans de telle ou telle forme de cosmopolitisme), les défenseurs des identités communautaires se présentent rarement comme des « identitaires », des « ethnistes » ou des « ethno-nationalistes » et jamais comme des « communautaristes » (en langue française 78). Ces derniers se désignent par des étiquettes idéologiquement acceptables, dont le « multiculturalisme » est la plus célèbre, alors même que le sens du terme reste flou, facteur probable de son succès médiatique.

			En outre – ce qui complique le problème –, dans les deux formes idéal-typiques du racisme, on trouve diverses combinaisons du déni d’humanité et du déni d’identité, qui prennent en conséquence des significations différentes. Si un antiracisme de type universaliste consiste fondamentalement à refuser la thèse de la corrélation nécessaire entre « race » et « culture », dogme du racisme biologique classique (le principe « telle race-telle culture »), ce geste n’est nullement incompatible avec le respect des traditions culturelles, par définition diverses. Dès lors, s’il faut reconnaître à tout individu le droit à une identité culturelle, il faut en même temps poser qu’aucune identité culturelle n’a de droits sur les individus.

			Le salut par le métissage ?

			Lorsqu’on définit le noyau dur du racisme idéologique par la hantise du métissage, disons la mixophobie 79, la tentation est de définir l’antiracisme, par une inversion simple, comme un combat pour la mixophilie. Le mélange racial s’offre dès lors comme une méthode de salut, susceptible de créer la société post-raciste tant rêvée. À la une de l’hebdomadaire Courrier international daté du 16 octobre 2002, on lisait : « États-Unis : la fin de la société blanche ». Constat ou vœu ? Le sous-titre explicite le propos : « L’essor de la culture “brown” ». La « fin de la société blanche » signifiait-elle en 2002 l’entrée dans une société post-raciale caractérisée par la normalisation du métissage ? C’était là du moins l’espoir des « libéraux » ou des « progressistes » de l’époque, misant notamment sur le métissage entre « Blancs » et « Noirs » (sans parler des « Asiatiques » et des « Hispaniques ») pour éliminer les conflits raciaux. Le commentaire introduisant le dossier de Courrier international allait dans ce sens :

			« Le melting-pot américain n’est plus blanc et noir, mais brown, métissé. Les Américains – surtout jeunes – se sentent de plus en plus à l’étroit dans les catégories raciales traditionnelles, comme le montre le recensement effectué en 2000. La culture populaire a cessé d’être exclusivement blanche, que ce soit dans la publicité ou la musique, au cinéma ou à la télévision. Cela va-t-il transformer les rapports sociaux entre les communautés ? »

			C’était là, au début des années 2000, le grand espoir des élites progressistes. En 2002, l’idée d’un salut par le métissage n’était cependant pas nouvelle 80. Après un moment d’exaltation mixophile, elle sera mise entre parenthèses par la mode de la « politique des identités » (identity politics), impliquant un bétonnage des identités de race et de genre, sur fond d’idéologie victimaire. Sous la pression du militantisme des « minorités », les catégorisations raciales rigides seront réhabilitées en même temps que l’idée d’une « conscience raciale ». La focalisation sur les identités victimaires et « minoritaires » aura pour effet de dissiper les attentes d’un avenir métissé. Celles-ci reviendront cependant dans l’actualité médiatique quelques années plus tard après l’élection, en novembre 2008, du métis Barack Obama à la présidence des États-Unis, puis, en novembre 2020, après l’élection de Kamala Harris, décrite comme « afro-américaine » et « asio-américaine », à la vice-présidence aux côtés de Joe Biden.

			Le débat sur la question est régulièrement relancé. Le politiste britannique Remi Adekoya, lui-même métis (père nigérien, mère polonaise), a publié en janvier 2021 un ouvrage intitulé Biracial Britain: A Different Way of Looking at Race (« La Grande-Bretagne biraciale. Une autre façon de regarder la race »), où il aborde la question de la situation inconfortable dans laquelle sont placés les métis, en particulier les métis Noirs-Blancs, qui sont Noirs pour les Blancs et Blancs pour les Noirs 81. Leur identité paradoxale ressentie, par l’effet de ce double rejet, les distingue des autres groupes ethno-raciaux. Leur cas autorise à parler de trouble dans les catégorisations ethno-raciales, qu’elles soient institutionnalisées ou non dans les démocraties occidentales. Selon de récentes statistiques, à la fin du siècle, environ un tiers de la population britannique sera composée de métis, « groupe minoritaire » qui connaît la croissance démographique la plus rapide du pays. Cette dernière a déjà pour effet d’ébranler l’évidence de la disjonction exclusive « Blanc-Noir 82 », chère aux adeptes de la vision racialiste du monde – ceux qui appliquent la « règle de la goutte unique » (« one-drop rule ») selon laquelle une seule goutte de sang noir suffit à faire d’un individu un Noir 83 – comme à nombre d’antiracistes qui ont basculé dans le binarisme racial en refusant la norme universaliste de l’indifférence à la couleur. Les métis Blancs-Noirs ne constituent cependant que 50 % de l’ensemble des métis vivant en Grande-Bretagne : il y a là une première relativisation du modèle dominant de l’analyse raciale des populations métissées.

			Plus profondément, et d’une façon générale, les mélanges raciaux relativisent les appartenances de race et compliquent les catégorisations raciales, au point de leur faire perdre tout sens. En raison de la reconnaissance du phénomène du métissage, les identités monoraciales ainsi que les frontières raciales fixes tendent à disparaître, comme naguère s’était effacée la croyance à la pureté raciale. Il est vrai que la réaction identitariste commencée dans les années 1990 a ralenti le processus d’effacement des catégorisations raciales rigides, d’autant que cette réaction est principalement le fait de milieux intellectuels afro-américains se réclamant de l’antiracisme. Quoi qu’il en soit, le surgissement de l’identité métisse est en passe de bouleverser le tableau des identités raciales. Ce n’est qu’une question de temps. En attendant, la mixophobie traditionnelle coexiste avec une mixophilie affichée par certains milieux antiracistes, d’inspiration universaliste, et exploitée par les politiques comme par les publicitaires.
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